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Le pays élail ruiné; le gouvernement avili. 

La corruption avait grangréné tout le vieil édifice. 

On avait vole jusqu’aux dépôts des caisses d’é¬ 
pargne. 

On trafiquait jusque des fonctions de la magistra¬ 
ture, 

.4 l’intérieur, l’autorité était méprisée. 

4 l’étranger, on n’osait plus se dire Français. 

La société était épuisée ; elle périssait. 

Le mot Patrie était devenu ridicule. ! 

11 fallait une purification. 

Le sang du 24 février fut le baptême. 

On renonça à Louis-Philippe, qui était le démon ; 

A Duchâtel, qui était ses pompes ; 

4 Guizot, qui était ses œuvres. 

Le chant des Girondins fut le de Profimiù de la 
dernière monarchie, et le dernier des trônes fut 
jeté au feu par les braves de février sous la colonne 
des braves de juillet. 

On cria : Vive la République ï 
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Paris était dans l’enthousiasme. 

Les mots Pays et Patrie faisaient chaleureuse¬ 
ment vibrer les fibres de tous les cœurs. 

Nous étions une nation régénérée. 

Il n’y avait plus que des frères. 

On illuminait de toutes parts. 

Tous les partis n’avaient plus qu’une bannière 
sur laquelle on lisait : Espoir. 

Le gouvernement provisoire réunissait toutes les 
sympathies. 

Dupont (de l’Eure), cet emblème de la loyauté cl. 
de l’intégrité, en avait la présidence. 

Lamartine, au cœur généreux ; Ledru-Rollin, dé¬ 
mocrate énergique; Flocon, vétéran du parti popu¬ 
laire; Louis Blanc, Arago, Marie, Garnier-Pagès, 
tous enfin, à titres différents, furent admis par la 
nation. 

On répétait unanimement le mot Confiance. 

Contrairement à ce que l’on pouvait craindre, la 
République fut acceptée par tous les départements. 
Celui de la Haute-Vienne, grâce au patriotisme des 
citoyens Bac et Frichon, l’avait même proclamée 
avant que de la savoir établie à Paris. 

L’immortelle proclamation de Lamartine nous re¬ 
leva dans l’opinion des étrangers, et tous les peuples 




saluaient avec joie notre'nouvel ordre de Choses. 
L’union existait, > ^ 

Et runion donne Tordre; 

L’ordre, la confiance; ai» 

La confiance, le crédit ; 

Le crédit, le travail; : 

Le travail, le bien-être à tous. 

L’avenir n’était voilé d’aucun nüàge : fraterniser 
était la seule pensée de-tous .les citoyens.' 1 

Ne disait-on pas? 

« A l’enfance des soins. • ■ 1 

« A tous line éducation gratuité. 1 
« Au travailleur valide du travail. 

’« A la vieillesse du pain et urt asile. » ; 

Madame de Lamartine présenta les orphelins à 
l’Hôtel-de-Ville, et la République répondit iu Venez 
« à moi, petits enfants. » 

On décréta la garantie par l’Etat du droit au tra¬ 
vail et là transformation de l’ancien palais des rois 
en invalides civils: • 

Le : peuplé, toujours généreux et désintéressé 
après la victoire, répondit par l’offre de trois mois 
de misère au service de la République. 

Telle était la situation du pays, quinze jours ajirès 
une révolution ; i: il.;: ; 

Et que l’on ne cherche pas un précédant dans 
l’infaillible expérience de l’histoire , cette lumière 
qui pénètre dans les temps éloignés et qui fait pro- 



phétisêr l’avenir. ; par le présent; il n’y en ai aucun. 

La raison en est simple : tout le inonde ^reconnais¬ 
sait que le temps était venu.' : ’s 

C’est pour cela que la famille déchue : n’avait au¬ 
cun partisan,-ne laissait aücun regret ni; aucune 
haine. L’oubli remplaçait déjàle mépris:!? : / 
Instinctivementondevihaitunegrandeinnovation. 

, Ce n’était point unerévôlution politique : la mo¬ 
narchie pure,: la monarchie mixte, la : monarchie 
constitutionnelle, l’empire n’étaient plus! des mots 
français, , . • 

Le peuple! voilà le , principeet lavie! ■■<{■.■ 

Plus d’exploitation! plus de privilèges! plus de 
titres! plus de noblesse ! pl us ; de bourgeoisie! plus 
de canaille! ' : . - ' ; ; i: : , 

. Des citoyens! des ifrères!.il! i , 

Le culte des intérêts matériels avait amené; ce 
grand nivellement; social ; ; ; : ; ; ■ ' 

; Xa banque a avili la noblesse sous Louis XV:, ainsi 
que le disait la duchesse de Choiseul; les banquiers 
ontanéanti la hourgeoisie r sous Louis-Philippe ; c’est 
prouvé par les faits. ■; 

Craignons que le capital à son tour ne fasse!périr 
^ République. 5 i;--'. m!!;,]' 

La statue du veau d’or brisée, on demandait à sa 
plate la; statue de la Concorde , c ? est-à-dire dévoue¬ 
ment , amouF et honnéiir. 'La révolutiométait donc 
purement sociale^ ; i - ■ ; - : > 
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Il y aurait ingratitude qu ignorance à le contes¬ 
ter, les , hommes , dont, le dévouement,, patriotique 
avait, accepté le gouvernement provisoire, ; étaient 
tous animés des meilleures intentions. Ils avaient 
compris la, terrible responsabilité qu’ils encou¬ 
raientils,.ne doutaient pas qu’ils y, perdraient 
leur popularité sinon la vie. 

, , C’est la i fatalité , propre des révolutions : il. leur 
faut des victimes, et les premières iont toujours été 
ceux . qui ; sont arrivés les premiers ; mais le pays 
étaitlà, ils ne balancèrent poin t, Qu’Il se cônsolen l 
dqnc;(de,s:amertumes dqntils.sonl abreuvés:- la pos¬ 
térité leuren tiendra çonxpte ! 

Et qu’onie sache biqn! s’ils n’ont faitque peu de 
chose,; la taute nnni est point à eux:, ; ; 

;Tous avaient compris les besoins de notre époque. 
Us. savaientqu’il, nous; fallait une complète réorga¬ 
nisation de nos institutions fondamentales; ils la 
voulaient et ils avaient les capacités suffisantes pour 
nous la donner fraternelle et juste,, 
tMais si, la force des, choses finit par dompter les 
conditions d’être extérieures, et c’est le résultat 
que nous devons à la puissance des idées, les condi¬ 
tions, d’être intérieures restaient' v à transformer .y et 
ceci .ne peut être que levait, de la morale. 

L’Égoïsme élevait ses barrières. 
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Force fut au progrès de. .subir un temps d’arrêt. 

La tyrannie du privilège, la tyrannie du nom, la 
tyrannie de position étaient vaibcü'e's, niais la‘ty¬ 
rannie du capital: opposait sa puissance formidable. 

: 'A detteidée de révolntion' soctfl/eVles échos feu- 
pidés 'de la Bourse firent trembler le passage dé 
l’Opéra et ^allèrent jeter la terreur jusque dans'lé 
bureausombreet grillagé dé lotis les banquiers de 
Paris. 

: Gomment ! on parle d’augmentation de bien- 
* 1 êtrede facilités commerciales, lé propriétaire 
« :pourra faire produire som champ pour donner du 
« pain à sa- famille et non au profit du créancier 
« hypothécaire, lé manufacturier n’aura plus'bèsoin 
• du consignataire, le marchand ne sera plus forcé 
« de faire billets sur billets : , les huissiers ne feront 
« plus de protêts, le tribunal de commercé ne pro- 
« noncera plus de contraintes par corps, les com- 
« missaires-priseurs ne vendront plus dé mobiliers, 


« vite! fermons la Caisse, etvive là : 

Telle fut la réponse qUe reportèrent à ; la Bourse 
les échos venus: du cabinet sombre et griilagé 'des 
banquiers de Paris. ! , 

■Et comme ilfallait'paralysëtsansretard des dispo¬ 
sitions de cette nature, la manifestation du iS mars, 
dite des bonnets à poils , fut immédiatement provo¬ 
quée. i-' 1 : 




De cè jour la sainte devise de la République fut 
couverte d’un voile noir que l’Assemblée nationale 
pouvait seule déchirer. . ■ 

■La gouvernement provisoire4e comprit,les,plus 
courageux parmi ses membres dirent :.. Pergévé.-r 
ronsl.les plus, prudents répondirent : Attendons ! 

■Delà, division dans le pouvoir j et comme,-con¬ 
séquence, nullité d’action. i )f:: , 

. Pour , tous ceux qui avaient appelé, le 24 février 
de tous leurs voeux, ou qui l’avaient accep té ^fran¬ 
chement, comme un bienfait, pour tous ceux ,qui 
ont aimé .la révolution et qui l’ont suivie avec solli¬ 
citude, ces faits sont incontestables et. prouvés. Ils 
appartiennent à l’histoire. ... 

Et si cet état decliosess’estcontinué,.ç’est que,par 
une fatale inexpérience, l’Assemblée nationale nous 
avait remis au pouvoir et ces courageux et ces pru¬ 
dents. 

Elle avait maintenu là division,et là nullité d’ac¬ 
tion 'cdntihuâit 

Et si aujourd’hui le crédit et le travail sont sus¬ 
pendus; si ! la misère est à toutes les portés et la 
guerre civile dans la rue, c’est, il faut bien le dire, 
à la tyrannie du capital que nous le devons. 

Pour démontrer la cause etiles.effets de cètte ty¬ 
rannie,nous nous servirons simplement des résultats 
que; nous avons obtenus dans nos études de circula¬ 
tion commemàlelorsque nous avons projeté un 



système de garantie contre les faillites pour le com¬ 
merce. '■ . 1 

Mais d’abord, que l’on se persuadé bien que nous n c 
vèttonspointici présenter des utopies communistes 
qüïtendraientà jeter lé trouble et l’anarchiè dans 
lafsoCiété ; ce que nous désirons . c’est une au’gmen- 
tàtibn généràlede bien-être ; mais baséesur le plus 
grandrespect de tous les droits aèquis. 1 

Ce que nous voulons, c’est que l'agriculture 
marche, què le commerce reprenne, que les ôù- 
vnprs aiënt du travéil ,' et que la misère disparaisse. 

Et noos voulons toiit cela parce que noius savoris 
qiie tout cela est possible. 

Nous le savons possible, sans désordre, sans anàr- 
chië , J sans ruine. 

Ce qu’il faut, c’est comprendre et vouloir! 

On nous traitera de socialiste? 

Sic’éteit être socialiste que de désirer le remanie¬ 
ment des institutions, l’abolition des abus, le rejet 
du mal, l’édification du bien; pui, nous le serions! 

Si c’était être, socialiste que d’avoir étudié les res¬ 
sorts usés de notre vieille société et d’en avoir scruté 
les vices ; oui, nous le serions ! 

Si c’était être socialiste que de vouloir, sans nuire 
aux riches, sans troubler les heureux; que! l’enfant 
et le vieillard vivent, que le travailleur ne soit plus 
une machine de production, mais bien un capital 
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par sa force et une capacité par son intelligence: 
oui, nous le serions ! 

Si c’était être socialiste enfin que de vouloir rendre 
l’existence possible à tous par d’autres moyens que 
le vol, la corrùption et le vice, que d’avoir con¬ 
fiance dans le progrès, de croire à l’amélioration 
de l’humanité comme à l’existence de Dieu; oui, 
trois fois oui,.nous le serions! 

Et comme nous, tous les républicains, tous ceux 
qui ont inconnu que notre révolution est bien plus 
sociale que politique le seraient. 

L’Assemblée nationale elle-même fait un acte 
essentiellement socialiste, le plus profondément so¬ 
cialiste possible, puisqu’elle s’occupe d’une consti¬ 
tution, puisqu’elle remanie la base capitale delà 
société. 

Ne pas être socialiste dans ces conditions, c’est 
en être resté au 23 février. et crier encore : « Vive 
Mole!» 

Seulement, notre socialisme, à nous, est pra¬ 
tique , et en dehors de la pratique nous riions le 
socialisme. 

Lés rêves de l’imagination les illusions de l’en¬ 
thousiasmé peuvent être des erreurs généreuses; 
niais, n’ayant aucuiie valeur pratique, ellés n’ont 
d’autre droit qu’à une classification dans le domaine 
dés chimères. ' ^ • 

Grâce à Dieu, ceux qui nous connaissent savent. 



et noos l’avons prouvé dans l’organisation. :du plaii 
de la Sécurité commerciale, que si noiis avons foi 
danslapossibilitéd’aeoîr mieux que ce qui-esti nous 
rejetons tout moyen qui n’aurait pas pour principe 
et pour résultat l’ordre et la fraternité. i 
Nous savons le corps social attaqué par un cancer 
qui le.ronge; nous voyons qu’on se borne à essayer 
en vain de nourrir ce cancer pour l’empêcher de 
pénétrer plus avant dans l’édifice , et nous venons 
demander sa complète extirpation, en indiquant le 


Ce cancer n’est pas autre chose que la tyrannie 
du capital. ' ' - : . 

' Expliquons-nous sur cette tyrannie encore si pëii 
comprise. ^ . : . : 

La tyrannie du capital consiste en ce qu’il est en 
If ponce la seule matière d’échange acceptée, la seule 
valeur de relation reconnue dans les transactions, et 
tpi’il n’est nullement en proportion de ses fonctions 
considérables. ' . 

Et aussi longtemps que ce capital ne sera pas au 
moins, quintuplé, ou que l’on n’y aura pas. suppléé 
par .une autre valeur d’échange, ,la République pe 
.pourra.prendre son essor, car ljt,misère publique 
.ne disparaîtra, pas., ... ,v= ,, i,,-M.i:.;-]; 

Cette question est fondamentale, et lp. pratique 
l’a rendue évidente. , ; . i /, 



.Les économistes de .l’ancienne école , Adam 
Smith, Malthus, J.-B. Jay, Riccardo , Dutens , 
Rossi, de Quesnay, tous enfin considéraient comme 
principe absolu dé bien-être d’une société l’abon¬ 
dance de production. 

L’école nouvelle, au contraire, fait consister ce 
principe dans la plus grande consommation pos¬ 
sible. 

Sans contester la puissance de ces deux condi¬ 
tions concordées, nous dirons qu’elles sont loin, 
dans notre état actuel, d’être une solution, un 
complet, et que prises séparément elles ne sont, à 
plus forte raison, que des éléments auxquels il 
manque le lien, la relation, c’est-à-dire la valeur 
d’échange. 

Il ne suffit pas d’être disposé à produire beau¬ 
coup, à consommer considérablement; il faut le 
moyen , la facilité. 

(Le'vouloir et la liberté sont forcément stériles 
sans Idjmwoir. 

Et la puissance vient du capital ! 

Ceci n ? est pas, certes, une conséquence de notre 
situation -politique ; le mal est déjà vieux. Dans les 
temps les plus prospères, est-ce qu’une crise n’a- 
vaitpaslieu tous les trois ou quatre ans? Est-ce 
qu’elle ne devenait pas fatalement indispensable? 
; ¥oye£lfi82U 1835, 1839, 1840, 1843, 1845. s 

Et comment en serait-il autrement .' 1 



Nous avons à peine trois milliards de numéraire 
pour toute circulation. 

Les services publics en absorbent à eux seuls au 
moins la moitié, les bourses particulières un sixième ; 
il ne reste donc pour les transactions commerciales 
qu'un milliard. 

Eh bien, je vous le demande, comment ce mil¬ 
liard pourrait-il suffire, comme seule valeur de re¬ 
lation, à un chiffre d’affaires qui dépasse h 5 mil¬ 
liards? 

L’engorgement devient inévitable, et aussi voyons 
nous, chaque année, les 220 tribunaux de com¬ 
merce et les 170 tribunaux civils jugeant commer¬ 
cialement, prononcer plus de 2000 faillites dont le 
passif total ne s’élève pas à moins de 100 millions. 

C’est une petite liquidation annuelle qui ruine et 
déshonore deux mille familles en attendant que la 
grande liquidation périodique vienne jeter la mi¬ 
sère dans tous les grands centres de production. 

Ne vous étonnez donc pas qu’avec un tel état de 
choses, la confiance et le crédit, et par conséquent 
le travail, soient si vite suspendus. 

Ne vous étonnez donc pas si* l’agriculture ne fait 
aucun progrès, puisqu’elle n’a jamais eu le pouvoir 
d’en faire. 

Et comment en ferait-elle? Est-ce que le peu 
d'efforts qu’elle a tentés ne lui ont pas coûté plus de 
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12 milliards d’inscriptions hypothécaires, qui, au 
taux de l’intérêt, absorbent tous ses produits ? 

Dans cette situation, une chose nous étonne, 
c’est qu’elle puisse acquitter les impôts. 

Encore une fois, tout cela est la conséquence iné¬ 
vitable de la tyrannie qu’exerce le capital à cause 
de sa disproportion avec les besoins de relation, 
entre la production et la consommation. 

Que les optimistes ne s’y trompent pas, rester 
dans des conditions pareilles ce serait vouloir arne-, 
ner dans la société un désordre général, une pertur¬ 
bation complète. 

A force de vivre au jour le jour, on épuise, on dé¬ 
truit tout; et si l’Assemblée nationale n’y prend 
garde, si elle se contente do demi-mesures, si elle 
n’attaque pas le mal dans sa racine, loin de sauver 
le pays elle le précipitera dans l'abîme* . 

Qu’elle le sache, le moment de la régénération 
est 1 arrivé* il n’y a plus de remise possible. 

La production est illimitée, les besoins de con¬ 
sommation sont effrayants, les cultivateurs ne peu¬ 
vent payer leurs contributions, et pourtant la fortune 
publique est considérable ; que faut-il donc sans re¬ 
tard, immédiatement? C’est. une valeur d’échange. 

Qu’on ne s’y trompe pas, le capital numéraire 
n’est pas plus une ■ matière réelle que le billet de 
banque garanti par une représentation certaine pour 
son amortissement. 



Comme ioules les autres, la question du travail a, 
été prise par la queue ; on a provoqué la démorali¬ 
sation des ouvriers et anéanti les sources de pro¬ 
duction. 

Loin d'appeler les travailleurs dans la rue, il fal¬ 
lait rendre le travail dans les fabriques, dans les ate¬ 
liers possible, nécessaire ; et pour cela, il suffisait 
d’opérer par un entrepôt d’exportation, même par 
un écoulement fictif, momentané, le placement des 
produits. 

En admettant qu’il y eût eu perte, cette perte eût 
été loin d’atteindr au chiffre des millions nécessai¬ 
res à la caisse de Monceaux, et nous ne serions pas 
dans l’embarras d’une désorganisation générale. 

Cette perte, d’ailleurs, eût elle été bien réelle 
puisque chaque commerçant aurait contre le billet 
de banque, à lui remis, déposé une valeur représen¬ 
tative? 

Par ce moyen, les fabricants auraient fait conti¬ 
nuer leurs travaux, tout ouvrier aurait pu produite 
pour son compte, et c’eût été un affranchissement 
dont il faudra bien s’occuper un jour. 

Aux hommes d’état de ne pas attendre trop 
tard!... 

Le comptoir national, pur privilège de camara¬ 
derie, n’a nullement suppléé à ces besoins. 

Et la constitution n’aura pas plus d’effet !... 
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Que faut-il donc pour sortir de cette position, pour 
sauver le pays ? 

Deux choses : 

Une Banque immobilière; 

Un Entrepôt national d’exportation. 
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IV 

Italique immobilière. 

Xe nous occupant que des grandes questions de 
principes, nous laisserons, on le comprendra, l’ex¬ 
plication mécanique de nos deux projets pour un 
uouveau travail. L’idée admise, la fonction n’est pas 
embarrassante. 

Quand on veut qu’un arbre vive, il ne faut pas, 
lors de sa plantation, se contenter d’en avoir tondu 
les branches, c’est la racine qu’il faut préparer ; il 
en est de même d’une société : pour qu’elle pros¬ 
père, il faut soigner la base de ses richesses, et 
comme en France l’agriculture est la source de toute 
production, c’est donc par elle qu’il faut commen¬ 
cer. 

Le commerce et l'industrie n’étant qu’un travail 
de transformation et de déplacement de cette pro¬ 
duction, ils se ressentiront immédiatement de la for¬ 
tune agricole. 

Tout le monde sait que nous avons en France cin¬ 
quante-deux millions d’hectares de terre, et qu’il 
n’y en a pas la moitié de labourable. 

On sait également que cent quinze mille hectares 
sonteu étangs etsept millions en landes et bruyère 
au lieu d’être en production. 
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Et pourtant chaque année nous faisons des impor¬ 
tations dont le chiffré atteint 50 millions de francs ! 

Et pourtant, nous avons en France plus de quatre 
millions d’ouvriers sans travail ! 

Et pourtant, une seule année malheureuse nous 
donrte la disette ! ■ , 

L’agriculture peut-elle sortir de cet état par ellé- 
môme? C’est impossible, puisque son produit ne 
suffit pas pour payer l’inlérôL de sa dette hypothé¬ 
caire ! 

Donnons-lui donc là force, la puissance, là sève 
qui lui manquent. 

C’est la mission d’une banque immobilière. . 

Cette banque, administrée par l’État, peut sans 
danger se créer à un premier capital de trois mil¬ 
liards en billets, et ouvrir à chaque propriétaire, par 
l’entremise des receveurs généraux, receveurs par¬ 
ticuliers et percepteurs de chefs-lieux decantons, un 
compte courant par première hypothèque, jusqu’à 
concurrence du quart de la valeur réelle-'dés pro¬ 
priétés libres dé l’emprunteur; 

Pour lés propriétés déjà grévées, la banque pourra 
se mettre au lieu ël place des créanciers remboursés 
pàr elle. ; 

L’intérêt, fixé à trois pour cent, donnera à l’État 
un nouveau revenu considérable pour lequel il 
n’aüra avancé que son intervention. 

De leur côté, les propriétaires, trouvant alors 



toutes les ressources nécessaires, pourront cultiver 
avec beaucoup de fruit ; et par une économie immé¬ 
diate de plus de quatre pour cent sur l’intérêt de 
leur dette ( avec les frais d’actes et d’inscriptions le 
taux légal dépasse en moyenne sept), ils pourront 
se liquider entièrement dans une période de moins 
de vingt ans. 

N’aperçoit-on pas de suite quel immense avan¬ 
tage pour l’agriculture qui pourra mettre sans re¬ 
tard la charrue dans nos sept millions d’hectares de, 
terre en friche, et pour le pays qui n’aura plus besoin 
d’importations, qui occupera tous ses. travailleurs 
et qui ne craindra plus la disette. 

Le capital numéraire pourra alors suffire aux be¬ 
soins, car il ne sera plus nécessaire que comme 
appoint. 

Et nous serons dans les conditions de tous les au¬ 
tres états d’Europe, où le numéraire n’a pas d’autres 
fonctions. 

Surtout, que l’on ne soit pas assez ignorant ppur 
traiter nos billets de Banque immobilière de papier- 
monnaie i 'û ne faudrait pas avoir les premières no¬ 
tions financières pour faire une pareille confusion, 

Les assignats, de triste mémoire, ne peuvent avoir 
avec eux aucuneassiinilation ; car, ceux-là, dépassant 
quar^ntgrnilliards, n’avaient pour ainsi dire, aucune 
valeur représentative, et ont fini par perdre tout 
moyen d’amortissement; tandis que çgux-ci .ne se- 
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roui émis que contre garantie de quatre cents pour 
cent. 

Cette garantie ne pourra non plus qu’augmenter 
de valeur, car bonne partie des créanciers hyppo- 
thécaires seront forcés, pour faire leurs placements, 
d’acquérir des immeubles. 

Il y aura donc demande et mutation, et par con¬ 
séquent bénéfices pour les particuliers et pour 
l’État. 

' Voilà quels seront les effets-de cette banque im¬ 
mobilière dont tant de pessimistes s!effraient. 

Une autre mesure encore, dont l’agriculture reti¬ 
rera d’efficaces résultats, c’est l’abolition du rempla¬ 
cement militaire et du recrutement, qui enlèvent 
chaque année quatre-vingt mille cultivateurs dans 
l’âge de la force et de l’intelligence agricole. 

Passons à notre entrepôt national d’exportation. 
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V 

Knlrepét national ^exportation. 

L’Entrepôt national d’exportation sera au com¬ 
merce ce que sera la banque immobilière à l’agri¬ 
culture, c’est-à-dire la vie et le développement. 

Ce sera, de plus, la solution de l’organisation du 
travail, cettequestion palpitante, car ce sera l'affran¬ 
chissement des travailleurs. 

Cesera le remède aux deux mille faillites annuelles 
et à leurs conséquences. ■ 

• Ce-sera l’abolitilion de tous marchés fictifs, de 
toute opération téméraire, de toute spéculation im¬ 
morale, de toute usure. 

Ce seralaplus grande cause d’émulation des temps 
modernes. 

Ce sera la richesse publique et l’honneur na¬ 
tional. 

Et nous ne craignons pas que l’on nous taxe 
d’exagération, si l’on veut sérieusement étudier 
notre projet. 

D’où vient, en effet, la richesse d’un pays, si ce 
n’est de sa produciion abondante et de ses facilités 
d’écoulement? 

D’où vient, en effet, le bonheur d’une nation, si 
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ce n’est de la faculté donnée à tous de produire et dé 
pourvoir aisément aux besoins de son existence? 

Dans l’état actuel de la France, il est incontesta¬ 
ble que ces éléments de richesse et de bonheur 
manquent. 

Notre question du travail n’a que quatre termes : 

Produire ; 

Vendre; 

Acheter ; 

Consommer. 

11 lui en manque deux pour qu’elle soit complète ; 
le premier et le dernier : 

Pouvoir ; 

Exporter. 

Le capital, jusqu’à présent, a été le seul moyen do 
produire, et souvent, même pour les riches, n’a-t-il 
pas rempli sa mission. 

De là ce proverbe que pour gagner de l’argent il 
faut être riche.' 

De là cette conséquence que celui qui vient au 
monde pauvre doit mourir pauvre. 

Et qu’on ne nous cite pas des exceptions ; le mot 
seul nous j ustifierait. 

Ala République de faire cesser cet état'd’abâtar¬ 
dissement, de réparer cette criante injustice ! 

Rien ne lui est plus facile. 

Qu’elle ouvre à Paris un immense bazar avec 
des succursales dans chaque arrondissement, fonc- 
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tionnantà l’aide .d’un ; premier fonds de .roulement 
de ua milliard cinq .cents millions en billets de J’en 1 
trepôt national d’exportation, garantis par l’Etat. 
'Qu’un conseil de commerce extérieur soit attaché 
à cet établissement pour en avoir la haute direction 
et suppléer aux chambres de commerce que l’oniie 
connaît que par les almanachs. 

Qu’un comité soit attaché au siège principal et à 
chaque succursale pour l’estimation des produits 
présentés. 

Qdè lés consuls aient enfin un but dé quelque 
utilité en dirigeant, chacun dans sa résidence, üh 
comptoir de l’entrepôt général. 

Tel est, en aperçu, le mécanisme simple et ration¬ 
nel de nôtre, projet d’établissement d’exportation. 

“Voyons-en maintenantles conséquences. 

.Au point de. vue de la fortune publique, on né 
contestera pas que la plus grande cause de la richesse 
d’im pays consiste dans la plus grande quantité pos¬ 
sible de ses productions exportées, car alors toutes 
. Jeg autres nations, deviennent ses tributaires., 

Et où en est l’exportation de la France, aujour¬ 
d’hui?, Sur quel marché peiit-elle soutenir la concur¬ 
rence? Les faits répondent souverainement. . 

Et comment en serait-il autrement ? Ne sait-onpas 
que, tous les manufacturiers et fabricants, toujours 
à çausç dp,1atyrannie du capital, ne marchent qu’à 
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l’aide des. consignataires et des commissionnaires 
dont.les exigences et les scrupules sont connus? 

N’est-il pas prouvé que nos produits, par suite des 
intérêts us,uraires et des commissions exorbitantes, 
reviennent souvent, avantl’embarquement, à un prix 
double de leur valeur réelle. 

Eh bien ! queleproducteurpuisse remettre directe¬ 
ment ses marchandises à l’entrepôt national d’expor¬ 
tation, et que, de l’avis du comité d’estimation, il 
reçoive en retour et en attendant liquidation du 
compte,à faire aussitôt la vente connue, une avance 
raisonnable, soit, ,1e prix de la matière première et 
de la main-d’œuvre. 

11 est évident, qu’au moyen de celle avance, le fa¬ 
bricant n’aura aucune perte àsubir et ne sera jamais 
forcé de suspendre et ses payements et ses travaux. 

A l’égard des ouvriers intelligents, laborieux, l’a¬ 
vantage d’un entrepôt d’exportation sera encore de 
beaucoup plus efficace. 

Ils pourront enfin produire pour leur compte. 

Il ne leur faudra plus ce capital considérable, au¬ 
jourd’hui indispensable pour. ouvrir un établisse¬ 
ment, se procurer un matériel, des matières pre¬ 
mières-,: avancer les mains d’œuvre, donnerdelongs 
crédits et suppléer aux perles. 

Un premier ouvrage fini, ils auront les moyens 
d’en commencer un autre. 

Us trouveront, en outre, dans cet établissement. 



les avances nécessaires pour les grandes entreprises. 

L'association'pourra se développer largement: 

Etla concurrence ne se fera plus au profitdes plus 
forts; tous auront le même élément de développer 
leur industrie. 

Quelle émulation ! quel encouragement ! quels 
résultats! 

Et an point de vue de la consommation à bon 
marctié, les détaillants se fournissant aussi à l’entre¬ 
pôt, sans intermédiaire, de première main, ne 
pourront-il pas nous livrer nos articles de nécessité 
journalière à trente pour cent meilleur marché que 
nous ne les payons aujourd’hui. 

Qu’on ne nous dise pas que cet établissement per- 
draitson capital; qu’il subirait, à lui seul, les faillites 
annUélles que nous avons signalées; nous le con¬ 
testons formellement, car, prévenir les Causes, c’est 
éviter les effets ; d’ailleurs, dût-il avoir à couvrir 
chaque année une perte de quelques millions, nous 
n’en Conseillerons pas moins sa création; ce serait 
une charge minime pour l’Etat, qui se trouverait 
largement compensée. : 1 

Mais loin d’admettre ces pertes comme possibles* 
nous sommes convaincus, au contraire, que l’amor¬ 
tissement de ses billets, formant son premier capital 
de roulement, ne tarderait pas sans être opéré au 
moyen d’une part déterminée dans le chiffre des 
bénéfices dé chaque* compte des producteurs. 
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Etcesbilletsne seraient point ce qu’on entend par 
papier-monnaie; leur circulation forcée n’aurait au¬ 
cun danger, puisqu’en outre de la garantie de 
l’Etat, il ne seraient entrés en circulation que contre 
une valeur au moins représentative. 

Ceux de la banque de France ne sauraient leur 
être comparés; car leur circulation s’élevant à trois 
cent cinquante millions, n’est garantie que par un 
capital réel de soixante-sept millions. 

De son côté, l’Etat étant administrateur et n’é¬ 
mettant que contre dépôts, sa responsabilité ne 
serait jamais h découvert. 

El quelles facilités d’écoulement, à l’étranger 
trouverait la direction de cet établissement, aidée 
par son conseil d’exportation, guidé lui-même par 
tous les consuls ! Et quels avantages sur toute 
concurrence nos marchandises n’auraient-elles pas, 
expédiées ainsi sans intermédiaire ruineux, pour 
ainsi dire à leur nrix de revienl, et sur des places où 
elles conviennent! 

Nous nous arrêtons à cesconsidérationsgénérales, 
qui indiquent assez, quant à présent, ce que nous 
avons à craindre de la tyrannie du capital et ce que 
nous croyons utile, nécessaire, suffisant pour sauver 
nôtre patrie, que nous aimons, de la crise qui la 
dévoré. ’ - 

Si des développements devenaient utiles, nous ne 
ferions pas défaut. 
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‘Nous engageons tous îles coeurs 1 sympathiques, 
tous les amis de Fordre et de F humanité à nepas 
s’effrayerde ce qu’il y a de nouveau dans nos deiix 
projets; eti surtout, à ne pas nous juger sans nous 
lire, sans nous étudiér, sans nous avoir compris. ■ : ' 

Nous engageons tous les hommes politiques à 
peser mûrement nos observations; leur confiance 
dans la reprisé des affaires, par le crédit particulier, 
est une fatale erreur qui nous : Conduit à laplus ter¬ 
rible des Catastrophes. 

-Le créditparticulier,nous l’avons démontréj’h’est 
dabs nos conditions sociales qu’une ressource tout 
à faiitilhisoire, puisque sonèngorgément/iww amène 
tons les deux ou trois ans une liquidation qui ne 
s'établit que par la ruine complète dè plus de deux 
mille familles ; et cecia lieu dans lés temps des plus 
grandes prospérités commerciales; mais arrivé ûiï 
événement dé quelqu’importance et le crédit, par¬ 
tout suspendu, plonge la société dans l’état où nous 
la voyons depuis la révolution de février. 

Le pouvoir a enfin cette unité qui manquait à la 
commission exécutive pour attaquer ces grandes 
mesures de finances. 

^ Le général Çavaignac est un républicain énergique 
et résolu, et nous ne doutons pas qu’il ne soit aussi 
homme d’initiative. 

Nous lui devons déjà l’ordre et la sécuri té ; espé- 



rons que nous lui devrons bientôt le bonheur de la 
famille et la fortune publique. 

Le ministère compte aussi dans son sein des 
hoinmes d’intelligence et de capacité. M. Sénard, 
particulièrement, nous a fait voir, comme président 
de l’Assemblée nationale, que le ministère de l’inté¬ 
rieur était loin d’être au-dessus de ses forces. 

Seulement, qu’on ne l’oublie pas : 

La rue Laffitte, c’est-à-dire la banque particulière 
n’a jamais favorisé le commerce; elle le ruinait, elle 
l’a perdu ! 

Aujourd’hui, il ne reste que l’Etat! 

C’est à lui de nous sauver. 

U le doit ! il le peut! 

Tout est dans ce mot : 

FRATERNITÉ! 




